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JUSTICE CIVILE. 

ROYALE DE ROUEN. (Chambre des vacations.) 

(Présidence de M. Carel. ) 

Audience du 18 septembre 1855. 

A. avoué se lève et conclut à ce qu'il plaise à la Cour 
ïminer que le sieur Vallée, chef de pension à Rouen, j 

Mettra le jeune Auguste Creton à la dame Creton sa 
1!» laquelle dame promet garder, promener, distraire, 
loyer son enfant pendant quinze jours, et le reconduire 
Jite à la pension. . 

Un autre avoué se levé et demande aussi pour le jeune 
«uste quinze jours de vacances; jusque-là on est d'ac-
«râ- mais cet avoué est celui de M. Creton, lequel pré-
tmdque ce soit chez lui et non chez sa femme que son fils 
cit envoyé en vacances par la Cour. 

Or vous saurez que les époux Creton sont séparés de 
torps, par jugenunt du Tribunal civil de Rouen, qui a or-
donné au mari, contre lequel la séparation de corps a été 
prononcée, de mettre l'enfant commun au pensionnat de 
i Vallée. Mais les juges nom rien statué pour le temps 
tes vacances ; et voilà que M. Vallée ne veut confier l'en-
tait ni au père ni à la mère, si justice ne l'ordonne : alors 
procès. Le jeune Creton aurait peut-être bien voulu mé-
nager une transaction en allant passer quinze jours chez 
son père et quinze jours chez sa mère, mais cela n'a pas 
été praticable, et Ton a plaidé. 

M' Simonin, avocat de la dame Creton, soutenait que 
quelque temps de vacance était nécessaire à l'enfant ; 
que c'était chez elle, qui avait obtenu la séparation cfe 
corps, que cet enfant devait aller ; que chez son père, sa 
rie serait en danger, aussi bien que son innocence, puis-
que M. Creton avait déjà prouvé qu'il était mauvais père ; 
qae d'ailleurs sa conduite est notoirement immorale. 

M" llomberg répondait pour le sieur Creton , que l'on 
tétait pas mauvais père pour ne pas être constamment à 
croire son enfant malade , et à le droguer de manière à 
compromettre sa staté ; que d'ailleurs la dame Creton ne 
jouit pa3 entièrement de ses facultés intellectuelles ; et 
qu'enfin ce serait donner au jeune Auguste de bien tris-
tes vacances , que de le faire passer du pensionnat de M. 

cessaire de faire constater la cause et la nature de son dé-
cès, avant de l'inhumer. 

JUSTICE CEOIINELLE. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

(Présidence de M. Grandet.) 

Audience du 21 septembre 1835. 

AFFAIRE DU RÉFORMATEUR. 

A l'ouverture de l'audience, on appelle l'affaire de M. le 
procureur -général contre le sieur Jaffrennou, gérant du 
Réformateur, prévenu du délit d'attaque contre le respect 
dû aux lois, et de provocation à la désobéissance aux 
lois. 

Le sieur Jaffrennou ne se présente pas. M. Dupoty, ré 
dacteur, signant, comme gérant, le journal le Réforma' 
teur, demande une remise. 

M. le président : Avez-vous une procuration? 
M. Dupoty : Non, M. le président : M. Jaffrsranou 

comptait d'abord sur le secours de M. Raspail, son défen 
seur naturel. Ne pouvant avoir son secours , il avait re> 
porté sa confiance sur M. Dubosc, l'un des rédacteurs de 
son journal ; M. Dubosc espérait aujourd'hui se rendre à 
ses désirs, mais il est retenu chez lui par un mal de gorge 
qui l'empêche de parler. Nous prions donc la Cour de 
nous accorder une remise de trois ou quatre jours. 

M. le président : M. Jaffrennou est venu nous voir il y a 
trois jours, et ne nous a nullement demandé l'autorisation 
qui lui serait nécessaire pour se faire assister par «ne 
personne étrangère au barreau. 11 nous a dit au contraire 
qu'il devait avoir, pour défenseur. M" Plocque, qui a déjà 
plaidé pour lui. D'après celte explication, il nous est diffi-
cile d'admettre qu'il a pu choisir un autre défenseur. 

M. Dupoty : C'est ici use affaire de bonne foi. M. Jaf-
frennou avait en effet choisi d'abord M" Plocque ; il a pris 
ensuite M. Dubosc. 

M. Plougoulm, avocat-général : 1) nous «st impossible 
d'agréer cette excuse. Ga que nous disons ne doit pas être 
pris à titre de rigueur. 
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l'appel du jugement de séparation de corps. 

La Cour , après avoir délibéré , et conformément aux 
conclusions du ministère public , a ordonné que l'enfant 
prendrait ses vacances.... dans l'établissement de M. 
ratée. 

Ainsi , demanderesse et défendeur perdent leur procès ; 
mais qui sera le plus dupe de tout cela? ce sera le jeune 
wetoa , réduit aux tristes plaisirs d'un intérieur de pen-
sion. 

TRIBUNAL DEjjLUNÉVILLE (Meurthe). 

(Correspondance partieulière.) 

«fclDBNCg DE M: LALLEUAND. — Audienceldes référés du 
47 septembre. 
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malités que lui imposait la loi. Il n't pas demandé l'auto-
risation qui lui était nécessaire. On vient vous dire au> 
jourd'hui qu'il a choisi M. Dubosc ; nous vouions croire 
tous ces faits sincères, mais cette excuse n'est pas admis^ 
sible. 

< D'ailleurs quelle remise demande-t-on ? » 
M. Dupoty : Trois ou quatre jours. 
M. Plougoulm : L'arrêt par défaut ne vous portera au-

cun préjudice, puisque l'opposition vous donnera six 
jours. 

La Cour se retire pour en délibérer, et, après un quart 
d heure, elle rend l'arrêt suivant : 

Considérant que Incitation donnée au prévenu est régulière; 
Que le prévenu ne se présente pas et ne se fait pas repré-

senter par uu fondé de pouvoirs réguliers; 
Qu'il n'a pas demandé l'autorisation de choisir un défenseur 

hors du barreau ; 
Que d'ailleurs il n'est pas justifié régulièrement de l'indispo 

sition de la personne qu'il a choisie pour ie défendre; 
Vu l'art. 23 de la loi du 9 septembre 4855; „ . 
La Cour donne défaut contre le sieur Jaffrennou , et ordonne 

qu'il sera passé outre aux débats. 

M. l'avocat-général requiert l'application de la loi con-
tre un article publié dans le Réformateur du 14 septem 
bre, intitulé : Trente pairs de plus, et contenant les délits 
d'attaque contre le respect dû aux lois, et de provocation 
à la désobéissance à ces mêmes lois , par application des 
articles 8 de la loi du 9 septembre 1853, et 10 de la loi du 
17 mai 1819. 

Le passage incriminé est ainsi conçu : « Le ministère a 
> voulu prouver qu'il pouvait faire en 1835 ce que Char 
> les X avait tente en 1830, et la Chambre des pairs a 
» donné à MM. les ministres un brevet d'habileté gouver 
» nementala en sanctionnant les lois Fieschi. > 

Apsès en avoir délibéré en la chambre du conseil, la 
onsidérant que l'article incriminé ne présente pas 

les caractères de délit de désobéissance aux lois , mais 
qu'il présente les caractères d'attaque au respect dû aux 
lois , condamne Jaffrennou à six mois de prison et mille 
francs d'amende, et ordonne la destruction des numéros 
saisis. 
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AFFAIRE JOMARD. — Résolution d'attentat contre la 

du Roi, suivie d'un acte préparatoire d'exécution. 

A l'affaire du Réformateur a succédé celle de Jomard , 
soldat remplaçant au 12e dj ligne, accusé d'avoir formé 
la lésîîution d'attenter à la vie du Roi; la Gazette des 

Tribunaux a donné un extra t de l'arrêt de renvoi dans 
son numéro de dimanche dernier; nos lecteurs savent 
donc aujourd'hui de quoi i! s'agit i l'accusé déclare se 

nommer Jacques-Charles Jomard, être âgé de 34 an* 
perruquier, né à Louhans, et domicilié à Dijon. 

M. le président procèle à l'interrogatoire de l'ac-
cusé. 

D. Quand êtes-vous entré au service ? — R. En 1828. 
Je suis entré comme remplaçant un jeune soldat de la 
classe de 1826. 

D. Quand êtes-vous sorti ? — En 1833 , j'ai été 
envoyé au mois d'octobre en congé illimité. 

I). Vous êtes-vous quelquefois occupé de politique ? — 
R. Jamais. 

D. Quand vous avez obtenu votre congé , qu'avez-vous 
fait ? — R. Je suis rentré dans ma famille à Louhans. 

D. Avez-vous fait partie de quelques Sociétés populai-
res? — R. Non , Monsieur, je ne me suis jamais mêlé 
d'affaires politiques. 

D. Qaei est votre état ? — R. Perruquier. J'ai d'abord 
travaillé chez mon frère : je suis ensuite venu à Paris ; 
puis je sm's retourné à Louhans. 

D. Qu'avez-vous fait à Paris? — R. Je n'y ai pas tra-
vaillé ; j'y suis resté quinze jours chez un de mes cou-
sins. 

D. Quand êtes-vous rentré au service? — R. Je me suis 
réengagé le 7 mars 1835, dans le 12" régiment de ligne. 

D. N'aviez-vous pas touché de l'argent?—R. J'ai touché 
80!) fr. le 7 mars. 

D. N'avez-vous pas acheté des pistolets? — R. Oui, j'en 
ai acheté pour ma sécurité et dans la crainte qu'on ne me 
volât, car j'allais souvent dans des maisons suspectes. 

D. N'aviez-vous pas de l'argent sur vous?— R. Je por-
tais mon argent dans une ceinture. 

D. N'avrz-vous pas tiré une fois un coup de p'stol t 
dans une maison de prostitution?—R. Oui, Mons eur, je-
tais ivre ce soir-ià; une femme me plaisanta sur mes pis-
tolets en me disant qu'ils n'étaient pas chargés ; je lui dis 
que si; et pour le prouver, je demandai si on me permet-
trait de t rer un coup de pistolet au plancher, on me dit 
que oui : c'est alors que j'ai tiré. 

D. N'avez-vous pas dit que vous ne vouliez tuer per-
sonne dans cette maison, mais qu'il n'en serait pas de 
même ailleurs? —R. Je ne me le rappelle pas. 

Pourquoi avez-vous quitté Dijon? — R. A cause 
Î discussion avec un sergent-major qui m'avait saisi 

une pipe que j'avais à la salle de police. En sortant , je la 
réclamai ; il me la refusa : je lui dis alors que je me plain-
drais. Il se plaignit que je lui parlais insolemment , et me 
condamna à huit jours de salle de pol.ee. Je dis alors : Je 
m'en irai, et je mériterai au moins la punition. 

D. Eu venant à Paris, vous saviez que vous vous expo-
siez aux peines qui attendent la désertion? 

R. Je ne voulais pas déserter. Je voulais prendre du 
plaisir : j'allais au spectacle. 

D. N'avez-vous pas couché dans des maisons de prosti-
tution? 

R. Oui, Monsieur, je n'avais pas de papiers, ne pouvant 
aller dans un hôtel garni , je couchais dans ces maisons. 

M. l'avocat-général : C'est pour cela que de 400 fr. 
que vous aviez en venant à Paris , vous n'aviez plus rien 
quand vous avez été arrêté. 

D. Le 10 avril, vous avez acheté un pistolet; chez Dehè-
que? — R. Oui, Monsieur, c'était pour ma sécurité, car 
j'avais rendez-vous dans une maison peu sûre. 

D. Pourquoi avez-vous dit que vous n'aviez jamais eu 
de pistolet? — R. A cause de la gravité de l'accusation 
qui pesait contre moi. 

D. N'avez-vous pas rencontré Carlier? •— R. Oui, Mon-
sieur. 

D. Vous lui avez dit : Es-tu citoyen ? — R. Je ne me le 
rappelle pas. Nous avons bu ensemble. Il m'a entraîné à 
la barrière et c'est lui qui m'a poussé à faire ce quej'ai fait. 
Je n'ai jamais fait de mal à personne et je n'ai jamais eu 
la moindre intention de tuer le Roi. 

D. N'avez-vous pas demandé si le roi était sorti, et s'il 
rentrerait? — R. C'est à l'instigation de Carlier ; c'était 
pour me donner de l'importancf . 

D. N'avez-vous pas dit que d'une main vous présente-
riez au roi une pétition , et que de l'autre vous lui feriez 
son affaire? — H. Je ne me rappelle pas cela. 

D. N'avez-vous pas écrit une lettre dans un cabaret?— 
R. Non, Monsieur. 

D. Cependant la maîtresse de l'auberge dit vous avoir 
donné du papier> une plume et de l'encre. — R. C'était 
pour répondre à la personne que j'avais remplacée, et j'a-
vais écrit le matin ; la lettre était déjà à la poste. 

D. Que signifie cette lettre? la voici ; elle est datée die 
10 : « J'ai l'honneur de vous prévenir que vous avez à 
mettre un remplaçant à ma place. Pour moi, j 'appartiens 
au gouvernement, et rien ne pourra me faire changer • 
vos poursuites sont inutiles. > Que signifiait cette lettre? 
— R. C est que j'étais militaire. 

M, l'avocat-général : Mais comment se fait-il qu'arrivé 
à Paris le 7 avec 400 fr., vous n'avez plus rien le 12 
quand vous avez été arrêté? — R.'je me suis amusé et 
vous savez ou vous ne savez pas que dans les maisons de 
prostitution l'argent va vite. 

On passe à l'audition des témoins. 



Carlier, âgé de 50 ans, déerotteur, dépose ainsi : J'ai 
rencontré Jomard dans la rue de l'Echelle ; il m'a conduit 
chez un marclrand de vin ; là il m'a demandé : Es-tu 
citoyen'', et m'a offert un verre de vin. En buvant, j'aper-

çus un pistolet dans sa pocha ; alors , j'ai cru devoir lui 
offrir un autre verre de vin. Il voit sortir une voiture des 
Tuileries, il sort et rentre en disant : Ce n'est pas lui. Il 

me confie que son projet est de tuer le Roi, et me propo-
se de l'accompagner aux Tuileries. Je suis en blouse , ré-
pondis je. Nous allons chez moi, je m' habille et nous nous 
mettons en route. Je ne savais comment me défaire de 
lui avec son pistolet. Je rencontre un agent de police à 
qui je dis que cet homme semblait chercher le Roi , et il 
m'eugjge ù l'accompagner et le suivre. Il me disait qu'il 
voulait venger la mort de son frère tué à Lyon , et l'ar-
restation de son cousin qui venait d'être amené à Paris 

au sujet de la même affaire. 
Jomard : Je n'ai pas eu de frère tué à Lyon. 
M. le président : Pourquoi avez-vous dit cela ? — R. Je 

sais pas ce que je disais. , 
Carlier : De là nous avons été aux Tuileries, puis à la 

barrière de Passy. Enfin je l'ai quitté. 
D. Etait-il ivre? — R. Le matin il avait une pointe de 

vin, mais le soir il était ivre. 
D. Est-ce vous qui l'avez engagé à demander si le Roi 

était passé ? — R. Non , Monsieur. 
D. Vous a-t-il montré son pistolet ? — R. Il me l'a 

montré deux fois. 
D. A-t-il écrit dans le cabaret où vous vous êtes arrê-

tés ? — R. Je ne le sais pas ; il a demandé une plume et 

de l'encre, mais je ne crois pas qu'il ait écrit. 
Jomard prétend que c'e^t le témoin qui l'a provoqué 

pour demander au factionnaire et à la marchande si le 

Roi passait par là. S'il a quelque sentiment, ajoute Jo-
mard, il ne peut me démentir. 

M. le président : Mais c'est la première fois|que vt US 

dites cela. 
Jomard : C'est cependant la vérité. 
M. le président ; D'autres témoins ont ajouté que Car-

tier avait toujours l'air passif. 
Jomard : Il n'y avait pas de bourre dans le pistolet, et 

la balle m'est tombée dans la main. C'est si bien Carlier 

qui m'excitait, qu'il m'a traité de frère et m'a embrassé à 
plusieurs reprises au point que j'en étais scandalisé. 

Cartier : Le pistolet était bourré et j'en avais peur. Jo-
mard avait en outre trois balles dans sa poche. 

Jomard : C'est un délateur. 
M. Plougoulm : Chez l'armurier , on ne vous a donné 

qu'une seule balle. 
Jomard : Vous voyez bien qu'il ne dit pas la vérité. 
M. Plougoulm : Vous n'avez jamais accusé Carlier 

pourquoi l'accuser aujourd'hui ? 
Jomard : Je ne le connaissais pas. 
M. Plougoulm, à Carlier : II ne vous a pas proposé c?e 

participer à son projet? — R. Non, Monsieur. 
M. Plougoulm, à Jomard : Alors pourquoi parler de 

votre projet à Carlier? — R. C'était par fanfaronade ; un 
homme ivre ne sait ce qu'il fait et ce quV, dit. D'ailkurs, 

je voulais me faire arrêter. 
D. Pourquoi ? — R. Parce que je m'ennuyais, et que, 

d'ailleurs, je craignais d'être arrêté comme déserteur. 
M" Piston, avocat de Jomard : Je voudrais savoir quel 

est l'agent de police qui a souffert que le roi resiât pen-
dann vingt-quatre heures sous le coup d'un assassin? 

M. le président ; Mais les deux hommes étaient surveil-

lés, le dénonciateur et le dénoncé. 
M. le président donne lecture, en vertu du pouvoir dis-

crétionnaire, des dépositions de plusieurs témoins de Di-
jon, qui n'ont pas pu venir. Ils donnent des détails sur la 

vie privée de l'accusé, qui était ordinairement assez dé-
rangée. 

On entend ensuite M. et Mmt Dîhèque , armuriers sur 
le quai de la Mégisserie, qui ont vendu le pistolet à condi-
tion. M. Dehèque croit que le pistolet a été chargé chez 

lui : la poudre fournie était d'une qualité inférieure, il est 
vrai ; mais elle pouvait faire fv-u, et le pistolet pouvait por-
ter à 25 pas. 

M. Garnier, ouvrier de M. Dehèque , dépose que Jo-
mard a acheté le pistolet, à condition qu'on le reprendrait 
le lendemain ou Se surlendemain ; qu'il a voulu le charger 

dans la boutique, mais qu'd s'y est opposé. Il ne sait si 
M. Dehèque a chargé le pistolet ou l'a laissé charger. 

M. Robert , marchand de vin , rue de l'Echelle , 
dépose que Jomard est entré chez lui, l'air exalté et par-
lant haut. Il était accompagné d'un petit homme qui s'est 

approché de la lampe pour allumer sa pipe en disant que 
le vin et le tabac seuls le faisent vivre : Jomard était en 
colère, il a jeté son chapeau par terre, puis il a dit à Car-

lier : «Citoyen, veux-tu boire un canon?» Carlier enapayé 
un après, mais Jomard n'avait pas l'air d'être excité par 
Carlier. 

Courtois, garçon marchand de vin au Marché-Neuf, ra-
conte qu'étant de faction de midi à deux heures à la grille 

du Château, Jomard lui a demandé si le Roi était aux Tui-
leries, eu s'il savait où il était allé , disant qu'il avait quel-
que chose à mettre dans la voilure. Carlier était à deux 

on trois pas derrière Jomard, et n'avait pas l'air de l'ex-

citer. 
Une marchande de gâteaux , qui stationne place de la 

Concorde, dépose que Jomard lui a demandé si le Roi de-

vait aller à Versatile* eu à Saint-Cloud. Il était seul. 
M. l'avocat-général demaade à Jomard dans quel but il 

a demandé à tant de personnes où était le Roi, ce qu'il fai-
sait et quand il reviendrait. 

R. C'était pour faire ce que me disait Cartier, je n'avais 
pas d'autre idée que de savoir c ù je pourrais voir le Roi. 

Une femme de Passy, aubergiste, dit que Jomard est 
eMt'Ô chez elU\ a demandé si le Roi était à Versailles. Sur 

la réponse affirmative do celte femme , il a demandé du 
papier et s'est retiré dans une chambre pour écrire. Pen-

dant ce temps-la, Carlier a dit à celte femme que Jomard 

avait sur lu. un pistolet qu'il destinait au Roi ; sur tob-
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servation faite par la cabaretière qu'il fallait le faire arrê-
ter, s'il était ainsi suspect , Carlier a répondu qu'il était 

agent de police et qu il le surveillait. 
Un autre témoin dit que Jomard a déclaré qu'il venait 

de Compiègne où il avait eu des raisons dans une assem-
blé populaire, et qu'il voulait avoir justice. Jomard était 
fort agité, et le propos a été tenu devant Carlier. 

Mais Carlier déclare qu'il n'a pas entendu ce propos ; 
qu'il n'est pas attaché à la police, mais qu'ayant rencontré 
M. Doré, agent de police, il lui a tout dit, et celui-ci lui a 

dit de suivre Jomard. 
Plusieurs autres témoins déposent des mêmes faits, et 

l'audience est suspendue pendant un quart-d'heure. 
M. Plougoulm, avocat-géoéral.abandonne l'accusation, 

et se borne à faire ressortir la folie et la mauvaise con-
duite d'un homme qui n'a jamais rien su faire de bien , et 
qui a saisi une occasion de se faire valoir aux yeux d'un 

déerotteur. 
t L'accusé, dit en terminant l'organe du min'stère pu-

blic, sera renvoyé à son légiment comme déserteur, et il 
sera jugé comme tel. Vous ne lui devez en ce moment 
qu'un regard de pitié, et surtout du mépris à cause de 
ses mauvaises habitudes. > 

M' Piston : Puisque M. l'avocat-général abandonne 
l'accusation, mon seul rôle serait de garder le silence ; 
mais j'ai entendu échapper à M. l'avocat-général un mot 
qui se renouvelle trop souvent dans une certaine sphère, 
depuis quelque temps, pour que je ne saisisse pas l'occa-
sion d'en faire remarquer les conséquences. Ce mot est 
celui-ci : t Que le salut de la monarchie serait compromis 

parla mort du Roi.» 
M. le président : Ce n'est pas la question ; vous avez à 

prouver l'innocence de votre client, et pas autre chose. 
Af Piston : Si vous tronquez ma pensée, je resterai 

sous le coup d'une insinuation.... 
M. l'avocat-général : Un instant. Dans l'intérêt que 

nous porterons toujours au barreau, dont nous avons eu 
l'honneur de faire partie, nous regardons comme un de-
voir d'avertir un jeune avocat qui est sur le point de com-
mettre une imprudence. Nous vous déclarons, d'après les 
paroles que vous avez prononcées, que si vous voulez 
soutenir que le salut de la monarchie n'est pas lié au sa-

lut dû Roi, nous serons forcés de requérir. 
Me Piston : Vous me laissez sous le coup d une insinua-

tion cruelle : J'ai dit que la publication de ce principe 

était dangereuse pour le Roi. 
M. Plougoulm : Renfermez vous dans votre cause ! 
M' Piston : Je désire être-entendu jusqu'au bout. Je 

soutiens que l'énonciation de ce principe est dangereuse 

pour le Roi. 
M. leprésident : Vous êtes le défenseur de Jomard, par-

lez dans son intérêt. 
M. l'avocat-général : Je ferai plus pour vous. Si vous 

ne vous renfermez pas dans la question, je requerrai po-

sitivement que la Cour vous retire la parole. 
M. le président : Avocat, la Cour vous retire la parole, 
M' Piston : Je renonce à la parole ; je me contenterai 

seulement de dire que le salut de la monarchie est dans 
la volonté du peuple, et non dans la personne du Roi ; et 
dire autre chose, c'est signaler la tête du Roi aux factions 

comme le seul obstacle. . . 
M. le président : Vous vous conduisez avec inconvenan-

ce ; taisez-vous ! 
M* Piston : Je crois n'avoir rien dit que de sage et de 

juste. 
M. leprésident : Il y a inconvenance à persister à par-

ler quand la Cour vous a interdit la parole. 
M. l'avocat-général : Il faut le renvoyer devant son 

Conseil de discipline. 
Me Piston : J'ai dû m'expliquer sur l'insinuation que 

M. l'avocat-général avait faite contre mci. 
M. l'avocat-général : Nous en appelons à tous ceux qui 

nous ont entendus, et nous les adjurons de déclarer s'il y 
a eu autre chose dans nos paroles que de sage et de bien-
veillant à votre égard. (Mouvement générald'assentiment.) 

M" Phion : Aussi n'y avait-il rien de personnel à M. 

l'avocat-général. 
M. le président résume en peu de mots les débats , et 

après deux minutes de délibération, MM. les jurés ren-

trent avec un verdict d'acquittement . 

COUR D'ASSISES DU JURÀ. (Lons-le-Saulnier.) 

(Correspondance particulière.) 

PiiiisiDENCE DE M. BÉCHET , conseiller» à la Cour royale de 
Besançon. — Audience du 5 septembre. 

ARRESTATION DE TROIS TÉMOINS A DÉCHARGE. 

Nos ass'ses de septembre viennent de se terminer d'une 
manière assez dramatique. Onze affaires, la plupart de 
vols de peu d'importance, avaient déjà été soumises au 

jury. 
Dans une affaire de viol, dont les circonstances hideuses 

ne sauraient trouver place dans une feuille publique, deux 
accusés ont encouru toute la sévérité de la loi. La femme 
Briquard, accusée d'avoir conduit au domicile du sieur 
Roqui une jeune fille de dix ans, sous le prétexte de de-
mander l'aumône, et Roqui, accusé de viol ou du moins 
de tentative de ce crime sur cet enfant, ont été condam-
nés, Roqui à 8 ans de r éclusion, et la femme Briquard à 

20 ans de travaux forcés. 
Une femme et un enfant de douze ans comparaissaient 

aussi sur le banc des accusés, sous le poids d'une accusa-
tion de rébellion à main arnTée, et au nombre de pins de 
trois personnes, contre des agens de la force publique, 

agissant pour l'exécution des lois. Voici les faits de la 

cause : 

Deux gendarmes s'étaient présentés au domicile du 
sieur Charpeaux, pour procéder à son arrestation, en 
vertu d'un jugement correctionnel qui le condamnait 5 un 

mois de prison. Charpeaux, son fils aîné, sa femme et son 

pour éviter des malheurs a^ffi? î"^ 
rer sans pouvoir exécuterWE» S 1^' 
aîné sont en fuite ; la femme et u ? U Le Père I e, r « -
saient seuls devant la justice. 

, Malgré les effforts du ministère
 DnW

-
■ accusation, et sur les plaidoiries 1 Pour «n-, 
Donet, les deux accusés ont é éLtj «• 
. La dernière affaire de la ^ 

intérêt pour qu'on en reproduise suStl Ul1 * 
Le samedi 23 mai dernier, vers neuTvf ementl

e«L* 
gardes forestiers Grand-Perrin,

h
^î!»<l»aoï ' 

en surveillance dans la forêt de Poil'
1 Eernot 

bientôt un bruit occasionépar plusieurs en,e»S 
rachaient de l'herbe. Alors ils se pô

s
"I

 P

P
n?

Sona
«W? 

les délinquans, à leur sortie de la forêt pOTr at*a£ 
de 1 accusé, ne tarda pas à paraître n™. Petot

. ÎZ 

d'herbe arrachée. Vr^i,^^^,^ fi 

delmquans, auxquels l'éveil fut donné ni; f'^»WrS 

Rendus sur le lieu du délit, les gardes v 1 r„ x * 
core quelques parties de plantes et de racine f ■ ̂  * 
arrachées. Ils se placèrent là à quelque disln 

1 autre , en embuscade jusque vers dix heure^. 7* d* 
trois personnes alors arrivèrent de leur côté e"*' 
quelles Grand-Perrin et Pernot reconnurent Fn ^ ^ 
tôt et son frère Paul. Une pierre qui ne lWgene ^ 

fut lancée contre le garde Grand-Perrin qui - 11 ̂  

' connais. 

; pierre qui ne l'j 

îrand-Perrin qu 
rabine dans le desseïn d'intimider les dé^arTn 8* 01 ' 
moment Eugène Pétot lui lança une seconde pW?*.* 
frappa à l'oreille gauche et le fit tomber sans? q<ult 

sance. Sa chute détermina l'explosion de sa < 
dont la charge fit un trou dans la terre. Les < 
prirent la fuite. 

La pierre était du poids d'environ trois kilopramm» i 
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tée ; Pernot est certain seulement qu elle a été la™ ■ ie ' 
l'un des frères Pétot, et Grand-Perrin affirme mf' 
ment qu'elle l'a été par l'accusé qu'il a parfaitement « 
connu dans ce moment. 

Grand-Perrin , après avoir repris connaissance de 

clara , dans la maison voisine où il avait été transporte 

qu'il était certain que c'était Eugène Pétot qui IV 
blessé. 

Les suites de cet événement ont été longues ; le malade 
n'a pu quitter le lit qu'après quinze à dix-huit jours 

Eugène Pétot a nié être l'auteur de la blessure , 'et a 
prétendu qu'au moment où on avait entendu l'explosé 
de la carabine du garde, il était avec plusieurs autres per-

sonnes , devant la maison de son père. 

Aux débats ont comparu trois témoins à décharge, qui 
venaient justifier l'alibi invoqué par l'accusé. Mis en W 
frontation avec les gardes , ils ont tous persisté dans leur 
déclaration. 

M. le procureur du Roi se lève et requiert l'arrestation 
des trois témoins à décharge , dont la déposition parait 
dictée par une criminelle Complaisance. Ceux-ci, dont I on 
est un vieillard d'une figure respectable , ne paraissent 
aucunement émus. t 

Me Brillon , défenseur de Pétot , se lève et demande i 
présenter quelques observations. La Cour lui refuse la 
parole , et il demande et obtient acte de ce refus. 

Tout l'auditoire attend avec anxiété l'arrêt de la Cour, 
qui a prononcé l'arrestation immédiate des trois témoins 

à décharge. 
D. le procureur du Roi demande alors le renvoi de U 

cause à la prochaine session. 
Me Brillon , dans une improvisation pleine de cbaîenr, 

et écoutée avec une religieuse attention, a vainement com-

battu la demande du ministère public. 
La Cour , après quelques instans de délibération , 

prononcé le renvoi de la cause à la prochaine session, us 
termes de l'article 331 du Code d'instruction crimme 

Cet incident a fait une profonde impression sur m 
toire , qui s'en entretenait long-temps encore apn» 

séance , devant le Palais-de-Justice. 
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C°1 P noir qui couvrait sa figure, ses regards se sont pro-

és un instant sur l'immense population qui le con-
seillait avec avidité, et qui se pressait autour de l'instru-
it du supplice. M. l'abbé Pujols est venu l'arracher à 

mste spectacle, et l'a invité à cette heure suprême à 
Commander son âme à Dieu. 

Donatien a paru sensible aux dernières paroles que lui 
,
 sa

;t la charité chrétienne ; il a reçu avec humilité la 
îlédiction du prêtre ; et après avoir tendrement em-
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n'nn cri vif et perçant, parti de divers côtés, a annoncé 
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 [a justice des hommes était satisfaite. La tête du par-

;HP avait roulé sur l'échafaud, où elle est restée un ins-

lions et d'un spectacle de sang. 
On évalue à plus de douze mille , le nombre des per-

sonnes qui encombraient la place publique. 

CHRONIQUE. 

DÉPARTEMENS. 

-Boucher (Jacques-Armand), lancier au I er régiment 
en garnison à Nevers , ex-sous-officier cassé pour mau-
vaise conduite, prévenu dévoies de fait envers ses supé-
rieurs, a été condamné à mort par le premier Conseil de 
guerre séant à Bourges, sur les conclusions de M. le capi-
uine-rapporteur, qui a insisté fortement sur la nécessité 
d'une répression sévère, et de resserrer les liens de la dis-
cipline dans un régiment où depuis quelque temps l'insu-
bordination semblerait vouloir en quelque sorte s'établir 
en permanence. La décision a été prononcée à l'unanimité. 
Une demande de recours en grâce ayant été provoquée par 
le défenseur, le Conseil, après délibération, a été unanime 
à la repousser, en déclarant qu'il n'y avait pas lieu. 

— Il existe dans l'arrondissement de Sarteno (Corse) , 
an nommé Franceschino Colonna, qui a réussi auprès de 
la multitude à se faire passer pour prophète. Il a promis, 
pour le 8 du courant , la résurrection de plusieurs morts 
a une petite chapelle aux environs de Sollacaro. Un cor-
respondant annonce que des désordres sont à craindre au 
mjlieu des nombreux spectateurs qui ne manqueront pas 
d'accourir sur les lieux. 

— On nous écrit de Bouen : 
« Adélaïde Mignot , âgée de 24 ans , cardeuse de ma 

telas, rue des Marquets, n° 7, a été assassinée à coups 
de couteau en sortant de chez ses père et mère , 
même rue, n° 18. Ayant encore eu la force de rentrer 
dans celte maison , elle a retiré d'une plaie qu'elle avait 
au ventre un couteau à lame très étroite, et l'a remis à sa 
mère, en proférant ces seuls mots : C'est ce gueux de Jo-

tyh (nom qu'elle donnait à son mari) qui m'a donné le 

coup de la mort. En effet, elle est morte au même moment: 
L'assassin avait pris la fuite ; mais les agens de police mis 
a poursuite ont été assez heureux pour le trouver à une 

Mure du matin près Saint-Paul, et l'ont ramené au violon. 
le procureur du Roi et M. le juge d'instruction conti-

nent l'enquête commencée par M. le commissaire du 4e 

arrondissement. 
Le mari de la victime se nomme Joseph-Thermidor La 

«mile, ouvrier chapelier, âgé de 40 ans, né à Arras ; il 
jj
e
 vivait plus avec sa femme et demeurait à Buchy -; il a 

«voué être venu exprès à Rouen pour commettre le crime: 
eux lettres trouvées en sa possession annoncent les fu-

t intentions qu'il a réalisées ; il a répété ses aveux 
" x magistrats , en attribuant cette fatale résolution au 
™gnn qu'il éprouvait d'être séparé de son épouse, et aux 

8tacles qu'avaient mis , suivant lui, à leur rapproche-
nt, sa belle-sœur et son beau-frère. 
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NWÏI-^ ?uyravea« . membre de la Chambre des 
ML. * condamné pour offense envers la Cham-
t*"rsa un mois de prison et 300 fr. d'amende; l'ar-

rêt n'était exécutoire contre lui Qu'après la clôture de l
a
 ^u jour que je stationnais avec la voiture sur la place de la 

session des Chambres. 
En vertu de cette disposition, M. Audry de Puyraveau 

est. constitué, avant-hier, prisonnier à Ste-Pélagie. 

— Le Journal de la Corse publie sur Fieschi et sa fa-
mille des détails aussi neufs qu'intéressans : 

« Fieschi ( Joseph-Marie ) est né dans la commune de 
Murato, arrondissement de Bastia. Génoise d'origine , la 
famille de ce monstre était établie à Renno , village du 
canton du Vico. C'est en 1786 au'elle passa dans le Neb-
bio. Elle était composée alors de trois frères , Jean-An-
toine, Jean-Dominique, et Louis, dit Pettisecco , père de 
l'exécrable auteur de la machine infernale. Tous trois ber-
gers , errant sans cesse d'un endroit à l'autre , ils ne pu-
rent jamais réussir à posséder une maison, une cabane 
même, chose étrange et rare dans notre île. 

» Le vol et l'assassinat avaient acquis à cette famille 
une déplorable célébrité bien avant l'horrible attentat du 
28. La branche de Jean-Antoine est la seule que des pen-
chans criminels n'aient pas souillée, et que la société n'ait 
pas repoussé^ de son sein ; elle a long-temps vécu à Valle-
calle, et deux de ses descendans existent encore à Bastia , 
où ils exercent la profession de boucher, 

Jean-Dominique avait deux fils, Michel-Ange et Jérô-
me, qui moururent au bagne après avoir été déclarés cou-
pables de plusieurs vols; et deux filles, dont l'une a été la 
femme d'un brigand napolitain tué par les gendarmes en 
1804 ; l'autre languit dans la muère à Biguglia. 

» Quant au père de Fieschi, Louis , dit Pettisecco, il 
épousa à Rapale la nommée Lucie, sœur de deux galé-
riens, Jean-Dominique et Ciaparello. C'est de ce digne 
couple que naquit, le 3 mars 1790 , l'infâme Joseph-Ma-
rie, connu sous le sobriquet de Petûsiechcllo, ainsi sur-
nommé comme son père, peut-être à cause de la féroce 
insensibilité de son cœur. En 1804, le père de Fieschi fut 
condamné à vingt ans de travaux forcés pour avoir fait 
partie de la bande du fameux scélérat Martin Pietri ; il 
mourut au bagne. Il s'était remarié, en 1800, à Marie-
Xavière Casalta de Renno, dont il eut un fils sourd-muet 
qui vit paisiblement avec sa mère dans la commune de 
Murato. 

Fieschi (Joseph-Marie) manifesta, dès son jeune âge, 
une humeur inquiète et vagabonde. A quinze ans, il laissa 
son troupeau et s'enrôla dans un régiment du royaume 
de Naples en qualité de tambour. Après la paix de 1814, 

il reparut en Corse, décoré de la croix des Deux-Siciles. 
Il ne reprit du service, avec son grade de sergent, que 
pendant les Cent-Jours, dans un des bataillons organisés 
par M. le duc de Padoue. La seconde restauration amena 
bientôt le licenciement de l'armée. Eloigné du service, 
Fieschi ne voulut pas chercher dans un travail quotidien 
des moyens honnêtes d'existence ; il aima mieux suivre Sas 
traces die ses parens; il obéit aux criminelles traditions de 
sa famille, et fut condamné par la Cour de Bastia à dix an-
nées de réclusion et à la surveillance perpétuelle de la po-
lice. Il avait volé un bœuf, qu'il vendit à l'aide d'un faux 
certificat. Après avoir subi sa peine et recouvré sa liberté, 
Fieschi eût désiré de se fixera Biguglia auprès de sa sœur; 
mais des obstacles qu'on lui opposa le décidèrent à se 
rendre à Paris, vaste théâtre où ses dispositions à l'intri-
gue et au crime ne pouvaient que se développer un jour. 
Depuis son départ pour la capitale , il ne nous est pas re-
venu ; il ne nous paraît guère probable qu'il ait conservé 
en Corse la moindre relation. > 

—Une question entièrement neuve s'est présentée au-
jourd'hui en état de référé, devant la chambre des vaca-
tions, présidée par M. Eugène Lamy. 

M. B est demandeur en séparation de corps, contre 
sa femme. Ils ont épuisé le préliminaire de conciliation 
devant M. le président qui, dans la seconde ordonnance 
rendue par lui, aux termes de l'art. 878 du Code de pro-
cédure civile, a refusé d'indiquer une maison dans la-
quelle la femme serait tenue de se retirer , en attendant 
l'événement de l'instance en séparation de corps. 

M. B demandait au Tribunal, par voie de référé, 
qu'il voulût bien suppléer au silence de l'ordonnance de 
M. le président , et faire défense à la femme de se présen-
ter au domicile de son mari. 

M" Saunières exposait sa demande et soutenait que 
l'instance en séparation de corps étant engagée par le dé-
faut de conciliation des parties , il y avait lieu, par M. le 
président, d'indiquer une résidence à la femme , et de 
l'empêcher de venir troubler son époux dans sa demeure, 
pour renouveler les scènes qui avaient forcé celui-ci à 
recourir à la voie rigoureuse de la séparation de corps. 

M. Meynard de Franque , avocat du Boi, a soutenu 
que l'art. 259 du Code civil, qui parle de la résidence de 
la femme hors du domicile conjugal pendant l'instance 
en séparation de corps, n'avait été inséré dans la loi qu'en 
faveur de la femme et pour la soustraire aux mauvais 
traitemens de son mari. Ce n'est donc qu'un moyen de 
protection accordé à la femme le plus ordinairement de 
manderesse en séparation de corps, et le mari ne saurait 
en exciper. La puissance et la force qui sont son partage, 
doivent lui suffire pour se protéger lui-même. 

Le Tribunal , adoptant ces motifs , a déclaré qu'il n'y 
avait pas lieu a référé, et a renvoyé les parties à se pour-
voir. 

— De nouvelles informations ont été prises par nous 
sur les faits curieux que nous avons rapportés d'après le 
Messager de Gand, au sujet de l'opulente succession lais 
sée par M. Maës. 

On a trouvé , en effet , dans son domicile à Paris, un 
grand portefeuille contenant de nombreux billets à ordre 
ettitres de créances, plusieurs codicilesajoutés à son testa-
ment, et 1800 fr. en pièces de 40 fr. 

— Un domestique vient porter plainte aujourd'hui de 
vant le Tribunal de police correctionnelle, contre son an 
cien maître, à raison de mauvais traitemens assez graves 
qu'il aurait exercés contre lui. Le plaignant s'exprime 
ainsi; «Je suis entré chez Monsieur en qualité de cocher 

Bourse, une personne fit compliment à Monsieur sur la 
beauté de ses chevaux, Monsieur répondit : Si mon cocher 
les brossait mieux, ils seraient «ncore plus beaux. Le 
lendemain de ce jour-là je brossais mes chevaux quand 
Monsieur m'appela ; je montai : il me demanda pourquoi 
je n'avais pas brossé ses bottes et son habit. Je lui répon-
dis , que brossant ses chevaux, je ne pouvais pas en même 
tems brosser ses bottes et son habit. — Si vous avez trop 
à faire chez moi, dites-le, je vous remplacerai. — Je veux 
bien, Monsieur, tout de suite , mais payez-moi avant. — 
Mon caissier vous paiera. — Mes comptes ne seront pas 
longs à faire, payez moi tout de suite. Alors Monsieur me 
poussa d'un coup de poing dans la poitrine. — C'est inu-
tile, lui dis-je, je ne sortirai pas que vous ne me payiez. 
Alors Monsieur tira son sabre et m'en porta un coup qui 
me fendit la lèvre supérieure; j'ai mon certificat de mé-
decin , et comme j'ai été malade et privé de travail au 
moins quinze jours, je demande 500 fr. de dommages-in-
térêts, je ne crois pas qu'on doive payer ses domestiques 
à coups de sabre. » 

On entend plusieurs témoins qui déclarent que le plai-
gnant a l'habitude de s'enivrer , que dans cet état il est 
d'un caractère difficile, et que notamment le jour de la 
scène, s'il n'était pas ivre, il avait au moins bien bu. 

Le plaignant nie énergiquement cette circonstance. 
Le prévenu commence par déclarer qu'il y a beaucoup 

d'exagération dans la déposition du plaignant: c Je le fisjmon-
ter chez moi en effet, dit-il, à raison de quelques détails de 
son service , il était ivre ; comme il paraissait trouver trop 
v faire dans maison je lui proposai de lui donner son 
congé, ce qu'il accepta en demandant sa sortie immédia-
tement après avoir réglé son compte. J'étais malade et 
souffrant de la goutte, étendu dans mon fauteuil , je lui 
dis que quand mon caissier serait rentré , il lui ferait son 
compte; il insista pour être payé sur-le-champ, et revint 
trois fois à la charge, la dernière fois il m'accabla des 
invectives les plus grossières. Je lui ordonnai de sortir de 
mon appartement , il s'y refusa obstinément et s'avança 
même sur moi d'un air menaçant. Derrière mon fauteuil 
est un trophée d'armes tout-à-fait de luxe , j'y portai la 
main et saisis au hasard un sabre turc d'assez grand prix, 
et dirigeant la pointe contre lui, mais seulement pour le 
tenir en respect , je parvins à le faire sortir de ma cham-
bre. Arrivés à ma porte je voulus la fermer, mais lui , en 
voulant s'y opposer, fit un mouvement maladroit qu'ex-
plique facilement son état d'ivresse, et donna de sa figure 
contre mon damas : il se fit en effet à la lèvre une blessure 
que je m'offris à faire panser sur-le-champ. Mais cette 
blessure, par son peu de gravité même, démontreassezque 
je n'avais pas l'intention de la lui faire, encore moins de le 
frapper, cir ce damas qui coupe le fer lui aurait abattu un 
membre si j'avais eu le dessein de lui en porter un coup. > 

M. l'avocat du Roi , tout en écartant de la part du pré-
venu, l'intention de frapper le plaignant , trouve cepen-
dant qu'il y a imprudence de sa part dans la manière dont 
il s'y est pris pour expulser un domestique insolent et 
ivre, puisqu'il en est résulté une blessureassezgrave. il 
requiert donc l'application mitigée de la loi à cause des 
circonstances atténuantes , et déclare s'en rapporter à la 
sagesse du Tribunal quant à la quotité des dommages- n-
térêts. 

Le Tribunal, après avoir délibéré dans la chambre du 
conseil, a condamné le prévenu àl6fr. d'amende et à 100 
fr. pour tous dommages-intérêts. 

Charles Huguet, commissionnaire en bijouterie, de-
meurant place Dauphine, n° 13, vient de se suicider par 
strangulation. Cet homme, âgé de 44 ans, jouissait de 
,»,000 fr, de revenu et logeait dans une modeste chambre 
au 5

e
 étage. M. le commissaire de police Jennesson, qui a 

fait faire l'ouverture des portes, a trouvé sur une table un 
écrit ainsi conçu : «Etant couvert d'incommodités; ne pou-
vant vivre accablé de souffrances continuelle.--, j'ai pris la 
résolution de mettr e fin à mes jours. Signé : HCGCET.» 

— Nous signalons souvent les manœuvres employées 
par les filous pour tromper la crédulité des domestiques, 
et voler l'argent qu'ils portent sur eux. 

Avant-hier encore, 4,000 fr. ont été dérobés à unjr une 
homme de 26 ans, domestique chez un négociant. Il te-
nait à la main une sacoche dans laquelle se trouvaient 
4,000 fr. reçus par lui en billets de banque dans la jour-
née. Des charrieurs ou voleurs au pot, dont l'un jouait le 
personnage d'un lord anglais, l'abordèrent, et il se laissa 
séduire par l'offre d'une pièce d'or de 40 fr. pour con-
duire le noble étranger au cimetière du Père-Lachaise. 
Chemin faisant, le pauvre domestique se laisse persuader 
d'enfouir en terre les quatre billets de mille francs qu'il 
comptait échanger contre vingt mille francs en or. Mais 
bientôt les espèce^disparaissent, et à la place des 4,000,f. 
et du trésor imaginaire, il ne retrouve plus que 49 sous' 
en cuivre. 

— Ce matin, un chiffonnier se livrant à ses recherches 
sur le boulevard des Invalides, découvrit quelques os re-
couverts d'une légère couche de terre. M. Noej, commis-
saire de police du quartier, informé de ce fait, se trans-
porta aussitôt sur les lieux, assisté d'un docteur en mé-
decine, et par ses ordres une fouille fut faite, par suite de 
laquelleil futtrouvé enfouie, à quelques pouces de profon-
deur , une assez granle quaauté d'ossemeui hu-
mains paraissant avoir appartenu à différens corps. 
La terre fraîchement remuée attestait qu'ils avaient été 
déposés là depuis très peu de temps. La vétusté de ces os 
éloigne tout soupçon de crime, et il est à croire qu'ils ont 
été enterrés en cet endroit solitaire par quelque étudiant 
en médecine auquel ils auront servi d'objet d'études ana-
tomiques. 

— Sophie Lemaître, âgée de 31 ans, servait, il y a peu 
de mois, comme domestiqua chez Mm* de Terzé, rue de 
Fleurus, n° 13, d'où elle fut renvoyée bientôt après son 
entrée. Quelque temps après, elle alla se placer en h 



même qualité! chez M. Baillet, bijoutier, boulevart Saint-
Martin, n" 5."). 

Il y a deux jours, cette fille se présenta chez M. Fonta-
nil, autre bijoutier, rue Saint-Martin, pour lui vendre un 
coquetier en vermeil. Le marchand, étonné devoir un pa-
reil objet entre les mains d'une servante, lui demande à 
quel titre elle le possède ; celle-ci répond qu'étant en ser-
vice chez M ,ne de Terzé, elle a trouvé le coquetier dans le 
jardin : puis elle ajoute qu'alors il était couvert de terre, 
<sl que l'ayant nétoyé , elle avait remarqué qu'il avait une 
certaine valeur. 

M. Fontanil voulant tirer l'affaire au clair , contraignit 
Sophie Lemaitre à le suivre chez M. Dourlens, commis-
saire de police du quartier. Celui-ci se dispose à conduire 
la domestique chez sa maîtresse pour vérifier le fait ; c'est 
alors seulement qu'elle déclare ne plus être chez Mmu de 
Terzé, mais bien au service de M. Baillet. Ce dernier est 

appelé et reconnaît le coquetier volé pour lui appartenir. 
Perquisitions faites dans les malles de Sophie, on y trouve 
des draps et autres linges marqués aux chiffres de son 
ancienne maîtresse. Mandat d'arrêt a été décerné contre 
elle. 

— Le correspondant de la Gazette des Tribunaux au 

Sénégal , lui mande de Saint-Louis, sous la date du 22 
juillet : 

« Le Conseil de guerre du Sénégal, qui n'a pas de fré-
quentes occasions de s'assembler , prononcera bientôt 
sur une affaire qui occupe beaucoup la colonie. 

» Galiet, ouvrier à la première compagnie d'artille-
rie de la marine, était à jouer au billard avec le grenadier 
Picot dans la maison d'un sieur Jacob. Un autre ouvrier 
du même corps , nommé Tanguy, qui buvait dans une 

chambre voisine avec d'autres soldats , est venu comme 
curieux voir la partie de billard, et a cherché querelle à 
Gallet. Il se permit même de boire son vin. Galiet se fâcha; 
une dispute s'ensuivit, et les deux adversaires descendi-
rent dans la cour pour se battre. Avant que l'on pût les 
séparer, Tanguy avait saisi le bras de Galiet et lui mor-
dait la main de toutes ses forces. Les efforts de cinq à six 
hommes n'empêchèrent pas Tanguy de conserver la main 
de Gallet entre ses dents pendant deux minutes. 

> Gallet, revenu du saisissement que lui avait occasio-
né la douleur, sort de h maison , se rend à son atelier, 
distant d'une trentaine de pas, prend dans son tiroir un 
petit ciseau de menuisier , et dit à ceux qui l'entourent • 
Je vais tuer Tanguy. Il sort de nouveau, se jette sur Tan-
guy qui allait rentrer à l'atelier, et lui porte dans le ventre 
trois coups de l'instrument qu'il tient à la main. Il revient 
alors tranquillement à l'atelier , jette son ciseau dans la 
forge allumée, et dit au sergent des ouvriers : « Vous 
pouvez me conduire en prison : si Tanguy ne meurt pas 
de celle-là il ne mourra jamais. » 

» On espère sauver les jours du malheureux Tan-
guy, i 

— M. le vicomte Félix de Conny a écrit au Messager 

que plusieurs de ses amis lui ayant témoigné leur surprise 
sur le dénoûment qui a terminé , vendredi dernier , son 
affaire à M» Cour d'assises , il se proposait, d'après leurs 
instances , de publier son plaidoyer. De peur de compro-
mettre les gérans des journaux qui avaient inséré sa let-
tre , il a renoncé à la publicité des journaux , et a eu 
recours à plusieurs imprimeurs. « Les uns , après avoir 
pris lecture du manuscrit dit M. de Conny, et en ont net-
tement refusé l'impression. D'autres ont semblé d'abord 
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 Rédacteur en chef génuu , BRETON 

Librairie de F.-G. LEVBAULT , rue de la Harpe, n. 81. 

MISE EN VENTE. — SECONDE ÉDITION. 

COURS 
Sa LB3XSLATI01T 3CTTVSÏttTSMEiTTALE , 

PAR M. GUSTAVE ALBITTE. 

UN VOLUME IN-8O. — PRIX : G FRANCS. 

En vente chez DUMONT, Palais-Royal, 88
;
 au Salon littéraire 

COQUETTERIE 
Par l'Auteur de TSEVETLAH , 2 vol. in-8°. 43 fr. 

' !';• i- l>if \ <t tl fnviMiltOn 

i »vn: m m <.\u 1 1> VIM 1 
Pharmacien, rw Caumartin, AS, au coin de la rue Neuve-des-Mathurins. 

AUTORISÉE PAR BREVET ET ORDONNANCE 80 ROI. 

Cette Pâte guérit les rhumes, catarrhes, toux, coqueluches, asthmes, eiirouemens et autres maladies de la 
poitrine. Ne contenant point d'opium, son usage n'apporte aucun trouble dans les fonctions digestires. Ce 
rare avantage d'être constamment efficace et de ne nuire jamais, lui a valu la préférence des médecins les plus 

distingués. Dernièrement encore, on Tient de constater, par des expériences comparatives faites dans les hôpi-
taux de Paris, la SUPÉRIORITÉ manifeste de la Pâte de Regnauld «iW sur tous les autres pectoraux connus. 

SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 

(Loi du 51 mars \ 85S.) 

CABINET DE M. GCIGARD , 

Cour Batave, 4. 

Suivant acte sous seings privés fait double à Paris 

le 9 septembre dernier, et enregistré le 18 du même 
mois pargLabourey qui a perçu les droits; l^SMN 

La société verbale qui a existé entre les sieurs AN-

THELME NOVEL et J EAN-BAPTISTE-MAXIMILIES-AO-

GUSTE BOURGEOIS ÏILS , tous deux commissionnai-

res de roulage, demeurant à Paris, rue du Faubourg-
Sl.-Martin. 77, est dissoute 'a partir dudit jour. 

M. NOVEL est liquidateur. 
Il pourra continuer, tant qu'il jugera convenable, 

à faire usaçe de la signature sociale NOVEL et 
BOURGEOIS FILS , sans que le sieur BOURGEOIS 
puisse être jamais inquiété ni recherché pour le fait 

de cette signature. 

Pour extrait. 
GUIGARD. 

D'un acte sous seings privés fait double à Paris le 
42 septembre 1835, enregistré ; 

Il appel t : • „.,..., . «. , 
Que la fociété qui avait ete formée entre M. JEAN-

LOUIS IUVOU.manhand de charbons, demeurant 

àPa: " quai Vulmy. 1. et M. FLAVIEI» DELAVER-

sSNBTrentier, demeurant à Paris, rue Taitbout, 34, 

par acte seut seings privés fait double à i'ans le 23 
mars 1835. enregistré pour 15 annets entières et con-

séciilti es ;i partir du SS mars 1835, sous la raison so-
i i'ai» li ÀV OU et C, pour faire le commerce et débit 

rie charbons de. bAl, dans un établissement situé quai 

Jeminape?, Si ter, est et demeure résiliée et dissonte 
ï compter dudit jour 12 septembre 1835. 

M. HAVOU e-À nommé liquidateur et la liquidation 

sera faite au siège de la société. 
THTJILLIER' 

Par acte sous seings privés en date a Paris du 12 

septembre 1835. enregistré par Chambertle 14 du 
même mois, folio 7, V, case 3, aux droits de 7 fr. 70 c 

Il appert que les sieurs J EAN AUBRI et J _AI\-

FnANçoi .-i AUBRY . marchands de meubles, ont dis 
sous la société en nom collectif qui existait entre eux 

sous la raison sociale AVJBRT FBÈUES, ef qui avait 
DOW obUtle commerce de meubles, qu'ils exerçaitnt 

a Paris rue des Moineau:, 25, ou ils demeurent. 

I adite société ayant été formée parade sous seings 
nrivés du 28 décembre 1832, enregistré par Chardon 

le 31 du même mois, folio 2, V
e
, case 1 , eux droits de 

5 fr 50 C-

Fait à Paris, le 12 septembre 4835. 

Pour extrait. 
ATJIÎRY frères, 

Par acte passé devant M* BOUARD, et son collè-

gue, notaires « Paris, le 7 septembre 1835, enre-

Bistré* 
Les rhangemens suivans ont été apportés aux sta-

tuts constiluifsde la société créée pour la distribution 

des eaux delà Seine, dans la commune desBatiguolles-

Monceoux et autres clrconvoisins. 
. M. CÉLEsri»- LOUIS -ERBEST BADEIGTS DELA 

RORDE, licencié en droit, demeurant à Paris, rue 
Il i^se-du-Uempart, 48, a été nommé gérant de ladite 

société en remplacement de M. LOUIS-J OSEPH TO-

ilASSE. gérant primitif, qui a donné su démission, tt 
de M FÉLIX-OME R LEFRANÇ.OIS de DRlONVll.l.K. 

1. vestl de cette fonction par délibération du 10 août 

1835 publiée; lequel a déclaré ne point accepter 

elie qualité et s'eu désister au besoin : en coosc-

BORDE et C"., et il a été décidé qu'il serait cré 

deux cent-cinquante actions, dont ; cent-cinquante 
actions de capital de 1,000 fr. chacune, et cent cou-
pons d'actions de 500 fr. chaque, avec préférence sur 

les actions déjà créées, pour le paiement des inté-
rêts; que les actions industrielles seraient réduites 
de 150 à 400 fr.; et que le gérant n'aurait pas le droit 
de faire des achats de terrain et de passer des mar-

chés au-delà des fonds et valeurs mis à sa disposi-
tion. 

Pour extrait. 

BOTJARD. 

Par acte sous seing privé, fait douhie a Paris le 12 
septembre 1835, enregistré. 

MM. BALIAT, jeune négociant, et ERNEST COR-
MIER, commis-négociant, demeurant rue des Bour-
donnais, n. 5 à Paris, ont formé une société en nom 
colleccif, sous la raison BALIAT et CORMIER , 

Dont la durée a été fixée à deux années consécuti-
ves qui commenceront le 1 er janvier 1836 , 

Pour l'achat et la vente de tous les articles pour 
gilets et pantalons. 

M. BALIAT aura seul le pouvoir d'obliger la so-

ciété. 

D'un acte passé le 13 septembre 1835, devant M" 

Fremyn et son collègue, notaires à Paris, ledit M" 

Fremyn substituant Me Froger-Deschesnesjeune, son 
collègue, momentanément absent ; Entre 

M. JEAN-BAPTISTE-MARIE-JOSEPH POTIER , md 

de nouveautés, et Mme
 AGATHE -GENEVIÈVE-LOUISE 

BOUDREY, son épouse, demeurant ensemble à Pa-

ris, place Saint-Sulpice, 12, et M. LOUIS-JEAN-BAP-

TISTE BOUDREY, marchand de nouveautés, demeu-
rant à Paris, place St.-Sulpice, 12. 

11 appei t : 

Que la société en nom collectif, sous la raison so-
ciale BOUDREY frère et sœur, formée entre M. 

BOUDREY etMm« POTIER, pour l'exploitation d'un 
établissement de marchand de nouveautés, par acte 

passé devant M" Deschesnes jeune, dépositaire de la 
minute, et son collègue, notaires à Paiis, le 22 dé-
cembre 1823, a été dissoute d'une manière définitive 

à partir rétroactivement au 17 août 1835, 
Pour extrait. 

jour, aux droits de 5 fr. 50 c, est et demeure dis-
soute d'un commun accord. 

M. PERIER est chargé de la liquidation de ladite 
société. 

Pour extrait. 

MARTIN-LEROY. 

ANMONCES JUDICIAIRES. 

ÉTUDE DE M" LAMBERT, AVOUÉ, 

Boulevart Poissonnière, 25. 

Adjudication définitive, par folle enchère, le jeudi 

8 octobre 1835, une heure de relevée, en l'audience 
des saisies immobilières du Tribunal de première 

instance delà Seine, issue de l'audience des vacations. 
Des CONSTRUCTIONS encore subsistantes d'un 

château, ensemble des terres, prés et bois en dé-

pendant , le tout situé commune de Morsan, arron-
dissement de Bernay (Eure), et de la contenance de 
25 acres ou 19 hectares 88 ares 33 centiares. 

Mise à prix, 30,000 fr., montant de l'adjudication 
préparatoire. 

S'adresser, 4" à M" Lambert , avoué-poursuivant , 
boulevard Poissonnière, 23 ; 

2° à Me Moreau, notaire à Paris, rue St.-Méry, 25. 

LIBRAIRIE. 

ÏOBS TEINDRE LES CHEVEUX 

A la minute en toutes nuances d'une manière ind*. 
lebile et sans inconvénient, I'EATJ UDIEUSE itVuï! 
CSIANTAL, rue Richelieu, 67, au 1"! est™e

U e
 * 

ne laisse rien a désirer. Adoptée déjà
 par

 un i,S 
nombre de coitfeurs . nous en recommandons lvi 
à ceux qui ne l'auraient pas encore fait. 6fr lefli 

con, 48 fr. la douzaine. — On peut se faire teindreaû 
dépôt et ne payer que lorsqu'on sera comalrcu du 
succès. — Envois. {Affranchir.) 

SIR i PÂTE] 

DElVi ALRÀBIEI 
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quence i 

D'un acte reçu par M' Batardv, notaire à Paris , le 
16 septembre 1835; 

Il appert que la société établie à Pult aux, pour la 
teinture d( s étoffes, et coenue sous la raison THO-

MANN il BLANCIlEiNAY, a été dissoute d'eccqrd 
entre les parties, à compter dudit jour, 16 seplembrc 

présent mois, tt que M. TIIOMANN est resté seul 
chargé de la liquidation de ladite société. 

ÉTUDE DE Me MARTIN LEROY, AVOCAT AGRÉÉ 

Au Tribunal de commerce, rue Traînée, 47. 

Suivant acte sous seings privés fait quadruple à 

Paris, le 15 Sfptembrc 1835, enregistré ; ». 
En tic 

4° M. JACQUES-A LEXANDRE PERIER, négociant, 

netneurant à Paris, rue Bar-du-Bec, 8, d'une part. 

" M. AUGUSTIN CHEVALIER, propriétaire, de-
meur .Mit à Paris, rucSt.-Hoiioré.n. 335 bis, d'autre 

part : 
3° M. LOUIS-J ULIEN CIIEVALÏER, propriétaire, 

demeurant à Paris faubourg St-Marlin, 175, d'une 

troisième part. 

4° M. J OSEPH LEEM ANS, propriétaire, demeurant 
à Paris, rue Louis-l.cgrand, D, d'une quatrième part. 

La société fo:mée entre les sus-nommés, sous la 

raison A. PERIKR et C". . par acte sous seless pri-
Mm: 

Droits, privilèges et obligations des Français en 

Angleterre, par C. OKEY, avocat anglais, attaché à 

l'ambassade de S. M. Britannique à Paris ; 2" éJition. 
Se trouve chez Galignani, rue Vivierme, et chez 

l'Auteur, rue du Faubourg St.-Honoré, 35. 

AVIS DIVERS. 

Le prix de l'insertion est de 1 fr. par ligne 

CABIHET DE U. KouiER . txelusinement destin*! 

aux ventes des offices judiciaires. — Plusieurs titras 
et offices de Notaires, d'Avoués, Greffiers, Agréés, 

Commissaires-priseur» et Huissiers, à céder de suite. 
—S'adr. à M. KOLIKER , ancien agréé au Tribunal de 
commerce de Paris.— Rue Mazarine, 7, Paris. — Les 

lettres doivent être affranchies. 

AVIS CONTRE LA FAUSSE CRINOLINE. 

Signature OUDINOT (ïeul type 
Pde la vraie crinoline.Oudinot) 
apposée sur ses cols; 5 ans de 
durée , brevetés à l'usage de 
l'armée. Ceux de luxe , chef*-

, d' œuvre d'industrie, ont fixé la 
l vogue pour bals et soirées. 

7, 9 , 48 et 48 fr. Maisou centrale , rue du Grand-

j ClunUer, 5, aa Marais: et de détail, place Soarse, V. 

MOUTARDE BLANCHE de 1835 qui purifie très 

bien le sang. — Au nom de votre intérêt , essayez-en 
vous tous qui êtes affectés de maladies de l'intérieur 
ou de la peau, secrètes et autres, ou de douleurs di-
verses, et vous reconnaîtrez qu'en purifiant le sang, 

on combat tous ces maux : elle évite l'emploi des sai-
gnées et des sang- sues qui ne guérissent personne 

1 fr. la livre, ouvrage, 1 fr. 50 c. Chez DIDIER , Pa-
lais-Royal, 32. 

Autorisés par Brevet et Ordonnance du Roi. 

La supériorité de ces deux modernes préparations 
sur tous les autres pectoraux , pour la guérison des 
rhumes, catarrhes, enrouemens , toux optnidtm , 

coqueluche, asthmes, et autres maladies de la roi-

trtne , est attestée par plus de cinquante certfiuiti 

des plus célèbres médecins , professeurs i la facultt 

de Paris, médecins du Roi, membres de l'Académie 
royale de médecine , médecins en chef de tous la 
hôpitaux, etc. Ces deux bienfaisans et agréables toi-

bons , ne contiennent ni opium, ni acides. 

Prix : 2 fr. la bouteille, et 4 fr. 25 c. la boite. 
Au Dépôt général du RACAHOUT DES AÎSABE5. 

rue Richelieu , n. 26, chez M. DELAKGRMM , m 

propriétaire. 

TMBUKÂl. BE COMMERCE 

la rolscm sociale sera désormais DE LA | tés, eu date- du 11» janvier dernier, enregistré le. méuw 

MAIAPIE SECRETE.DARTRES 

BISCUITS nul) OLL1VIER 
PuiSSAriT ET AC.RF.inLK DEPURATIF. ijf.Ul approuvé 

par l'Académie de méJeciue. après des épreuves pu-

bliq les. Caisses de 50, 10 francs . U consulte et expé-

die, rue des l'rouvaires, n" 40, à Paris. D&'ÔT dans 

une pharmacie de chaque ville. 

Ancienne maison de For et C, rue Bergère , 17. 

Seul établissement consacré à négocier les 

sans aucun honoraire pour les dames, et sans dé 

bours préliminaires pour les hommes. (Affr.) 

MALADIES SECRÈTES, 

Traitement végétal du docteur Sainl-Gervals , rue 

Rlcher, 6 bis. — Consultations de 9 à 'i heures. — La 

guérlsrm est prompte, sure et fsclle;. 

Vu 

ASSESCBLÊE* BB CRSâKCEM 

du mardi 22 septembre, 

MOIjLOT . ciieleur à façon. Syndicat , 
HELONGCHAMP , libraire, id. , 
GAM 1ER et femme, loueurs de flacrei. id., 
miel JBAÎ1 , murs , lingères-mercièrei, li., 
WAGMEH, Md boulanger, id. , 
MOTSK , Md boucher .Concordat, 
CATJSSE Sis, négociant , id. , 

du mercredi 25 septembre. 
BEKARD . fabricant de meubler. Vérification, 
CAVE'.IER, négociant. Syndicat , . 
I.A8BÉ. commi.

S
ionnaire en fer. Rem. à lu'»"11 ' 

HAILLARD. charcutier. Redd. de comptes, 
MAZEAU, Md chapelier. Concordat. 
LEMOiNK , Md de vin. id. , 
SKRRïS , restaurateur. Clôture, 
GATINET , s. miner-charron, id-, 
BADiN, Md de vaches, id. , 
PELLECAT , fahrienot de broderie, u). , 
PtAT , Md de rin. Reddition de comptes, 

CLOTURE ms AFFïKi 

, te 

m* 
11 
n 
tl 
11 

II 
I 

GENICOTJO , négociant en vin , 
1B ASMEU , herborisie , le 
V« l-ÈVRK , îeslaurateur ; le 
f.HAPUT, Md de papiers, le 
GRAND , restaurateur , le 
VALLOT. Md de bois . le 
DESKAMMES , enlrcpren. de peint»'* i 

BING , M« de nouveautés , le 
GiL'.AftD, setlicr-barnacheur, le 

F1GEL, vtd de mérinos, le 
KHTAKO, Md de vil 

t 
71 
U 
% 
U 

li 
» 

» 
2* 

!» 
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O, Mil de vin, le 

PRODUCTION DE TITS -C, 

Paris, pl««*;' 

PAMIN, Md de vin au Peut V»*".£ t-
>a

»lle, <" 
commune de Monlrouge. - «.»•» ,

u
 «if- ' 

MARTM, MJ de mode 
M. Deswalines, rue Sl.-ll»»»' 
Montmartre , Ht 

Monlroug 

neau, 1. 
FAÏET , enti rprccen: 

46._Cht'i.M. Dagneau 

criturrs • > 
e Cadtl, 

A TKJiaB. 

5 p. 100 coaipîs 
— Fia eourant. 

Rssvp.'. 183' *o»P<-
— FU «ouramt. 
Enprt ml ecapt, 

'in «oursAt. 
5 p. 1C0 cosopls 
— Tïm eonraars 
l. de Wapi- ecsBpt. 
— ïim cour»»l> 
R. perp. d'Ssi t et. 


